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       INTRODUCTION 

      
         I. Contexte historique : la
                            rivalité des Ducs 
d’Orléans et de Bourgogne
.

        La majorité des œuvres de Christine de Pisan écrites après 1405 s’élèvent
                        contre la guerre, résultat de la longue rivalité des Ducs d’Orléans et de
                        Bourgogne. Sa Lettre à Isabeau de Bavière

 (1405), le Livre du corps de policie

                        (ca. 1407), la Lamentation sur les maux de la France

, et son Livre de la paix

 (ca. 1413) reflètent tous son aspiration à la paix.

        Pour comprendre les œuvres de Christine et ses craintes concernant l’avenir
                        de la France, il est nécessaire de les replacer dans le contexte politique
                        de leur temps.

        Avant la première période de folie de Charles VI en 1392 et incapacité
                        grandissante, la question se posa de savoir qui gouvernerait la France : son
                        frère, le jeune et inexpérimenté Louis d’Orléans, ou son oncle, le vétéran
                        des guerres flamandes et anglaises, Philippe de Bourgogne.

        Bien que le duc d’Orléans parut au début prendre conseil de son oncle, il
                        devient vite évident que les deux ducs ne pouvaient s’entendre sur aucun
                        sujet. La première source de conflit, et peut-être la plus aiguë, était le
                        grand Schisme dont Louis d’Orléans entendait tirer parti en faveur de sa
                        politique.

        Dans l’espoir de mettre fin au Schisme, l’Université de Paris, avec l’appui
                        de Philippe de Bourgogne, proposa l’abdication des papes rivaux et la
                        réunion des deux collèges de cardinaux pour élire un pape d’une légitimité
                        incontestable. Mais Louis d’Orléans, obtenant de Clément VII la promesse
                        d’une récompense qui n’était pas moins que la création d’un royaume français
                        en Italie, gagnait à ses fins l’instable Charles VI, et l’Université fut
                        réduite au silence.

        Or, l’aristocratie de Gênes cherchait un chef pour se libérer de la dictature
                        populaire ; en 1394, le Gouvernement de Gênes était cédé, mais seulement
                        pour quinze ans, à la France. Pour le duc d’Orléans, ces faits semblaient
                        amener la création d’un royaume italien dont il serait le monarque.

        La mort de Clément la même année et le couronnement de Pedro de Luna sous le
                        nom de Benoît XIII ne modifia pas l’accord entre Orléans et Avignon. Louis
                        d’Orléans désavouait l’attitude de la France, adoptée à l’instigation de
                        Philippe de Bourgogne, de ne pas reconnaître l’obédience à Avignon
                        (1398-1403) et il s’opposa à l’assaut, d’ailleurs inefficace, lancé par les
                        troupes françaises contre le Palais d’Avignon en 1400. De plus, Benoît était
                        aussi fuyant pour ses alliés que pour ses ennemis. Le Royaume d’Adria de
                        Louis d’Orléans ne devait jamais être qu’une illusion.

        Le pouvoir militaire était une autre grande source de conflit, depuis
                        qu’Orléans avait commencé à se créer une vaste principauté formée de
                        domaines aussi immenses que Soissons, Coucy, Pierrefonds, avec le
                        Luxembourg, qui menaçait plus directement les ducs de Bourgogne. Indifférent
                        aux plaintes du peuple, le duc d’Orléans dissipait le trésor royal et
                        trouvait dans une taxation excessive les sommes énormes dont il avait besoin
                        pour acheter ces territoires.

        Désireux d’obtenir l’appui du peuple exaspéré par les exactions d’Orléans, le
                        duc de Bourgogne obtint du roi qu’il relevât son neveu de toute autorité
                        dans le gouvernement « veu sa jeunesse ». Ecarté du pouvoir, Orléans se
                        retira au Luxembourg, méditant sa vengeance.

        La mort de Philippe en avril 1404, qui mit son fils Jean en possession du
                        Duché de Bourgogne, ne diminua pas la tension entre les deux maisons.

        Moins d’un an après, Louis d’Orléans était revenu à Paris et avait retrouvé
                        la faveur de son frère, fait dont le peuple de France se rendit bientôt
                        compte, ayant à supporter également au cours de l’année le poids de deux
                        lourdes taxes. Malgré les déprédations d’Orléans, ce ne fut pas tant le
                        poids des impôts, que son audacieux enlèvement du Dauphin qui amena le
                        Royaume au bord de la guerre civile. On n’a jamais su exactement ce que
                        Louis espérait de cette tentative, ni comment il comptait se servir de son
                        otage. Les troupes de Jean de Bourgogne rejoignirent rapidement le prince et
                        reconduisirent le Dauphin effrayé à Paris.

        En un temps de guerre civile presque déclarée, alors que Bourgogne et Orléans
                        cherchaient à lever des troupes parmi leurs alliés, la voix de Christine de
                        Pisan exprime, pour la première fois, ses craintes pour l’avenir de la
                        France dans sa lettre à Isabeau de Bavière (Octobre (1405). Trop prudente
                        pour offenser ses protecteurs littéraires en accusant une personne
                        ou un parti d’avoir commencé la lutte, Christine suppose que la Reine n’a
                        pas été informée des besoins du peuple et la supplie d’assurer la paix entre
                        les ducs. Ce
                        n’est pas dans cette brève étude qu’il convient de rechercher où allaient
                        ses sympathies en matière de politique.

        Presqu’en même temps, Christine achève son Livre du corps de
                            poticie
, ouvrage qui se présente comme un traité général sur
                        l’éducation des enfants nobles, et un livre des manières.

                        Apparemment aussi, elle préfère éviter de montrer ses préférences : elle
                        dédie son œuvre au roi Charles VI et « aux princes de sang royal ». Son
                        intention devient plus nette, cependant, quand elle nous dit qu’elle écrivit
                        le Corps de policie

                        pour le
                        Dauphin, le duc de Guyenne, à
                        l’époque où l’enfant était l’enjeu de la lutte pour le pouvoir entre les
                        ducs d’Orléans et de Bourgogne. Sous cette lumière, l’œuvre prend un
                        caractère différent. Les pensées de Christine sur l’éducation apparaissent
                        maintenant comme destinées au dauphin lui-même, ou plutôt à son protecteur
                        le duc de Bourgogne, et son attaque contre la noblesse dépravée de France
                        comme une critique indirecte de Louis d’Orléans.

        La paix, en tout cas, ne sera pas faite avant deux ans. Les campagnes de
                        Louis d’Orléans et de Jean de Bourgogne, respectivement en Guyenne et en
                        Picardie, tenaient au moins les antagonistes à distance. Mais, grâce aux
                        efforts du duc de Berri, une complète réconciliation intervint — ou du moins
                        ce qui semblait en être une. Le 20 novembre 1407, les trois ducs se jurèrent
                        « amour et fraternité, chacun embrassant l’autre avec des larmes de joie ».

        « Mais la chose ne dura guère ». Trois jours plus tard, Louis d’Orléans,
                        mandé précipitamment à l’hôtel de la reine par un messager qu’il supposait
                        appartenir au roi, tomba sous les coups des assassins de Jean de
                        Bourgogne.

        La guerre civile apparût alors plus imminente qu’elle ne l’avait jamais été
                        du vivant de Louis d’Orléans. Mais, plutôt que de recourir à la violence
                        immédiate, on décida que le duc de Bourgogne devait chercher à justifier son
                        acte devant le roi. Pour ce faire, Jean requit l’assistance de trois
                        théologiens de l’Université de Paris, qui devaient s’efforcer de prouver son
                        innocence. Au début d’avril 1408, Jean Petit, docteur en théologie à
                        l’Université entreprit publiquement la défense de son maître. Le thème principal du discours de
                        Petit est de prouver qu’Orléans était un tyran et qu’il était légitime de le
                            tuer. Louis d’Orléans s’étant rendu
                        coupable de sorcellerie, de tentative de régicide, d’extorsions et de
                        lèse-majesté, un seul de ces crimes suffisait à démontrer que Jean de
                        Bourgogne, loin de mériter une condamnation, devait être plutôt récompensé
                        pour avoir dépêché son neveu.

        La réponse du roi fut immédiate. Trois jours plus tard, le 11 avril 1408, des
                        lettres de pardon portant la signature de Charles VI de France furent
                        remises à Jean de Bourgogne.

        Aucune menace de représailles du jeune Charles d’Orléans ne vint troubler le
                        triomphe de Jean de Bourgogne. Et il faut attendre 1410, année du mariage de
                        Charles, qui marque l’entrée au Conseil de son beau-père, le comte
                        d’Armagnac, pour que le parti du duc d’Orléans trouve un chef digne de ce
                        nom. Les ducs de Berri et de Bourbon avaient bien manifesté qu’ils
                        désapprouvaient le duc de Bourgogne, mais ils n’avaient rien osé
                        entreprendre. Maintenant on pouvait défier le duc de Bourgogne.

        La guerre semblait imminente ; Christine de Pisan, notamment, qui le savait
                        bien, écrivit son second ouvrage en souhaitant la fin du conflit, « La
                            Lamentation sur les maux de la guerre civile 
(août 1410).
                        Apparemment, elle n’avait plus guère confiance dans les prétendues
                        tentatives de conciliation du duc de Bourgogne, aussi place-t-elle son
                        espoir dans le duc de Berri, le « conservateur de la couronne », et
                        implore-telle son aide pour éviter la guerre civile. Mais la guerre ne se
                        fit attendre que quelques semaines.

        Aucune des parties en présence n’était entièrement sûre de sa propre force et
                        en conséquence chacun cherchait l’alliance de l’Angleterre. Mais quand les
                        pourparlers des Armagnacs avec Henri IV furent connus, Jean de Bourgogne
                        saisit l’occasion de se poser en patriote et entama contre les Armagnacs une
                        campagne sans résultat dans le Sud. La trêve de 1412 intervint bientôt
                        après.

        En vue d’obtenir assez d’argent pour sa campagne, Jean de Bourgogne convoqua
                        les Etats Généraux en 1413. Bien que seul le Nord de la France y répondît,
                        il se révéla bientôt que le contrôle de l’assemblée échappait au duc. Non
                        seulement Jean se vit refuser tout impôt nouveau, mais encore les
                        représentants demandèrent le renvoi de tous les officiers de finances et une
                        réforme complète du gouvernement. Feignant d’entrer dans les vues de Simon
                        Caboche, un tanneur très écouté de la populace parisienne, Jean de Bourgogne
                        fit mine d’accepter ces suggestions avec enthousiasme pour regagner l’appui du peuple.
                        Se souvenant de la trahison des Armagnacs qui avaient traité avec Henri IV,
                        les cabochiens firent régner une telle terreur que les classes moyennes et
                        le Dauphin Louis se rallièrent à la cause des Armagnacs.

        Dans le Livre de la paix
, Christine exprime, outre sa répulsion
                        pour les prétentions des cabochiens, son mépris pour les prétentions du
                        peuple à gouverner. Alors que dans le Livre du corps de
                        policie
, elle avait condamné d’un seul trait de plume le
                        gouvernement du peuple et en particulier l’élection, le Livre de la
                            paix
 s’élève à plusieurs reprises contre les aspirations du
                        pauvre peuple de Paris. Christine, dans le Corps de
                            policie

, n’admet pas la domination de
                        l’aristocratie bourgeoise vénitienne, mais dans le Livre de la
                            paix
 elle est plus indulgente à son égard tout en se montrant
                        toujours aussi hostile aux classes populaires. Même les gouvernements des despotes
                        italiens méritent des éloges par comparaison à ceux du « menu peuple », que ce soit dans une nation ou dans une ville. Quand à Simon Caboche, on ne peut que le mépriser « ...
                        un tel fol, qui a paines sara sa Pater Nostre, ne soy meismes gouverner fors
                        par ses tavernes, vouldra gouverner autrui. Dieu ! »

        Mais en août 1413 le gouvernement des Cabochiens s’est effondré. Après avoir
                        vainement tenté d’enlever le dauphin, Jean de Bourgogne s’enfuit
                        de Paris laissant la ville et le gouvernement aux mains des Armagnacs.

        Nouvel élément de la politique française, des négociations s’ouvrent entre
                        Charles VI et le nouveau roi d’Angleterre Henri V qui demande Catherine de
                        France en mariage et que l’on reconnaisse ses prétentions au trône de
                        France. Malgré de soutien de Jean de Bourgogne, Henri n’obtint que
                        l’assurance d’une trêve jusqu’en février 1415. Ce fut probablement cette
                        lenteur des pourparlers qui conduisit Henri à envahir la France.
                        Successivement la France subit le désastre militaire d’Azincourt ; en moins
                        d’un an le Dauphin Louis et le duc de Berri moururent. Mais de tous ces
                        événements, le plus désastreux pour la France fut la proclamation de la
                        Régence d’Isabeau de Bavière en août 1417. Bannie de la Cour de Charles VI
                        pour sa conduite dissolue, Isabeau une fois en sûreté à Troyes, avait
                        contre-attaqué en se déclarant elle-même régente de France et en nommant
                        Jean de Bourgogne gouverneur du royaume. L’année suivante, Jean de Bourgogne
                        semblait complètement maître de la situation, ayant arraché Paris aux
                        Armagnacs. Mais sa victoire fut de courte durée. En septembre, après de
                        longues hésitations, Jean de Bourgogne accepta de traiter avec le dauphin
                        Charles qui n’avait jamais cessé d’être du parti des Armagnacs. Alors qu’il
                        arrivait à l’endroit convenu pour son entrevue avec Charles sur le pont de
                        Montereau, Jean tomba sous les coups des compagnons du Dauphin et périt de
                        la même façon que sa victime Louis d’Orléans quelques douze ans
                        auparavant.

        Pour la France, l’effet de cette trahison fut désastreux. Il n’y avait aucun
                        espoir de persuader Philippe, le nouveau duc de Bourgogne, de renoncer à son
                        alliance avec Henri V
                        d’Angleterre. Maintenant la France entrait dans les jours les plus sombres
                        de la Guerre de Cent Ans. Elle fut bientôt forcée de subir le traité de
                        Troyes par lequel Henri V fut reconnu Régent de France et héritier de
                        Charles VI. Cité à comparaître devant le tribunal d’Henri inculpé de
                        trahison à cause de la mort de Jean de Bourgogne, Charles ne se présenta pas
                        et fut jugé par coutumace incapable de succéder au trône de France.

        La question de savoir qui gouvernerait la France se posa de nouveau avec la
                        soudaine maladie d’Henri V et sa mort en août 1422, et la mort de Charles VI
                        quelques semaines plus tard. Immédiatement, le frère d’Henri, le duc de
                        Bedford, fut nommé régent de France pour l’enfant Henri VI d’Angleterre. En
                        dépit de son attitude plus conciliante, une guerre décousue continua, seule
                        la bataille de Verneuil en 1424, carnage plus désastreux qu’Azincourt,
                        rompit la monotonie des combats de bandes, du pillage et de la famine. Il
                        faut attendre le printemps 1429, l’apparition de Jeanne d’Arc au siège
                        d’Orléans avec le retour de la fortune en faveur de la France pour que le
                        tableau prenne un peu de relief. Maintenant la France peut espérer la
                        victoire et personne n’espère davantage que Christine de Pisan. Retirée dans
                        un couvent à Poissy pendant ces dernières onze années, Christine entendit
                        parler de la miraculeuse défense d’Orléans par Jeanne d’Arc, et prenant de
                        nouveau sa plume elle lui dédia son dernier ouvrage, la Dittié sur
                            Jeanne d’Arc

. Les espérances de Christine sont immenses. Le dauphin
                        Charles devrait éventuellement être Empereur !. Comparant
                        les exploits de Jeanne
                        à la défense d’Acre, Christine propose que l’armée royale parte en croisade
                            royale, entretemps elle prédit l’imminente chute de
                        Paris aux mains de Charles. Sûrement le duc de Bourgogne n’oserait pas
                        défendre Paris devant les forces de Jeanne.

        On ne sait si Christine a vécu assez longtemps pour voir l’accomplissement de
                        sa prophétie ; pas assez longtemps, peut-on espérer, pour voir la
                        condamnation et la mort de son héroïne deux ans après.

      

      
         II. La pensée politique de
                            Christine de Pisan
.

        
        Si l’on cherche aujourd’hui à définir quelle fut la contribution de Christine
                        de Pisan à la pensée politique du moyen âge on se heurte à la même
                        difficulté qu’au siècle dernier : le manque de textes
                        édités de manière critique. Depuis l’essai initial de Thomassy en 1838, les
                        éditions critiques du Livre des fais et bonnes meurs du sage roy
                            Charles V
, du Chemin de long estude
, du Livre
                            de la paix
, et de l’Avision Christine
, ont paru. Mais si l’importance de ces
                        ouvrages est évidente, l’absence d’édition imprimée de l’Epitre
                            d’Othea à Hector
, du Livre du corps de policie
, et
                        du Livre des fais d’armes et de chevalerie
 ne se fait que
                        davantage sentir. Le Livre du corps de
                            policie
, inédit jusqu’à présent, est présenté ici pour permettre
                        de comprendre plus complètement la pensée politique de Christine.

        Une difficulté de même sorte se présente lorsqu’on essaie d’examiner l’œuvre
                        de Christine en relation avec ses contemporains ou ses prédécesseurs.
                        Malheureusement, les érudits ont à peine entrepris la critique d’écrits
                        aussi importants que ceux de Raoul de Presles, Jean Golein, Philippe de
                        Mezières ou Jean Gerson. Mais si manque les matériaux font défaut pour
                        fixer définitivement la place de Christine de Pisan théoricienne politique,
                        on peut en donner un aperçu préalable de quelque intérêt.

        Dans sa structure générale le Livre du cor,ps de policie

                        s’inspire du Policraticus
 de John de Salisbury. L’image d’un
                        corps politique est tirée de la lettre inconnue de Plutarque à l’Empereur
                        Trajan, nous dit John de Salisbury. Elle introduit chacune des trois parties
                        de l’œuvre de Christine. Ce schéma, issu de la conception paulinienne de la
                        société chrétienne considérée comme le corps du Christ, est un lieu commun
                        politique à l’époque de Christine.
                        Christine le présente de la manière habituelle : le roi est la tête du
                        corps, « le Chef », « l’entendement » (48 recto), dont les chevaliers et les
                        nobles sont les bras et les mains et le peuple les jambes et les pieds. Se
                        référant à une source classique d’une authenticité douteuse, John cherchait
                        à donner autorité et intérêt à son image du corps politique. Pour les mêmes
                        raisons, sans nommer une seule fois John de Salisbury, Christine cite
                        soigneusement le pseudo Plutarque comme source. Après quelques courts
                        chapîtres sur l’éducation du jeune prince, elle fonde le reste de son texte,
                        quelques soixante chapîtres, sur de continuelles citations des Facta
                            et Dicta Memorabilia
 de Valerius Maximus, et sur le
                        commentaire des traducteurs, Simon de Hesdin et Nicole de Gonesse.

        Les quelques chapîtres sur l’éducation du jeune prince requièrent un moment
                        d’attention. On y remarque un curieux manque apparent de précision et de
                        conseils bien définis. Le récit de Christine a un ton d’autorité dû
                        peut-être à sa propre expérience de mère de trois enfants. Elle insiste non
                        pas tant sur les études — seuls le latin et la logique sont mentionnés, et
                        encore un passant — que sur les vertus et le comportement du maître. Il est
                        « doctrine et miroir »
                        et son seul but comme éducateur est d’amener l’enfant, par l’exemple, à
                        « suivre bonnes meurs ». Pour cette raison, en dépit du brillant exemple
                        d’Aristote et d’Alexandre le Grand, le tuteur du dauphin doit avoir plus de
                        mérite « en meurs que en grande science » (50v-51r). Si l’éducation première
                        du garçon consiste essentiellement à former son caractère, elle devient plus
                        pratique par la suite. Plus âgé, sa principale préoccupation sera « honneur
                        et vaillance de chevalerie ». Il doit connaître les lois de la guerre et
                        savoir se battre (55r). Même jeune, il devra assister au Conseil de son père
                        pour acquérir la pratique des affaires étrangères et la connaissance de la
                        géographie. Rois, ministres et soldats ne seront pas sa seule compagnie. Il
                        doit connaître son peuple, écouter

        des
                        représentants de toutes les classes, et quand il règnera à son tour, il
                        devra refléter le savoir et la vertu de ses prédécesseurs.

        Après ces brefs conseils pratiques et très généraux sur l’éducation,
                        Christine s’attache aux devoirs sociaux des diverses conditions. Il apparaît
                        bientôt clairement qu’elle s’intéresse en général davantage aux préceptes
                            moraux qu’à
                        la théorie sociologique ou politique. Et puisque chaque charge publique,
                        chaque classe sociale, est instituée par Dieu (71r, 138v), les devoirs
                        publics ou privés sont tous de nature morale ou religieuse. Il suffit alors
                        en se fondant sur cette théorie d’exhorter tous les hommes et
                        particulièrement les princes, à être généreux, cléments, bons, humbles et
                        justes, aidant les pauvres, l’orphelin et la veuve. Dans cet esprit,
                        Christine recourt constamment aux exempla
 moraux, souvent sans
                        commentaire : c’est sa méthode didactique.

        Pour Christine, les devoirs d’un Roi sont au nombre de trois : aimer Dieu,
                        chercher « l’accroissement de son pays et de son peuple » plus que le sien,
                        aimer et garder la justice (59r-v). Dans le Corps de policie
,
                        le roi idéal est dépeint comme un bon berger, gardant son troupeau des
                        loups, ou des envahisseurs étrangers, et de trop fréquentes tontes !
                        (66r-72r). S’il correspond à cet idéal il est le « vicaire de
                        Dieu en terre » (60v). Mais l’idéal est rarement réalisé, et la France bien
                        qu’étant la nation du
                        monde la mieux gouvernée, a connu aussi des tyrans. Cependant, selon la théorie
                        de Christine, il ne peut exister de droit permettant de résister à de tels
                        tyrans. Citant Paul, elle rappelle à ses lecteurs que le pouvoir du prince
                        vient de Dieu et que même un mauvais prince doit être obéi (196v).

        En parfaite monarchiste, Christine rejette la théorie de John de Salisbury
                        sur le tyrannicide, toujours débattue entre ses contemporains. Pour elle,
                        il n’existe que la succession au trône par droit héréditaire. Et elle croit
                        que c’est à cela que la France doit d’avoir été longtemps préservée de la
                        guerre civile. A son point de vue, un roi élu est aisément destitué et
                        l’élection d’un chef d’Etat peut être aussi bien due au caprice qu’à la
                        raison (194v).

        Mais si Christine défend l’orthodoxie d’une monarchie héréditaire, on ne peut
                        comparer sa théorie à celle de la « religion royale » défendue par Jean
                        Golein et Raoul de
                        Presles pour leur maître Charles V. Christine dans le Corps de
                            policie
 dit seulement « Les puissances que ont les princes ilz
                        l’ont de l’ordonnance de Dieu » (196v). Et dans sa biographie de Charles
                        elle est tout aussi prudente. Le rex imago Dei
 de John de
                        Salibury, le rex quasi semi-deus
 de Giles de Rome, n’inspirent
                        pas sa pensée politique. En leurs lieu et place,
                        se trouve un sens réaliste de l’énorme fardeau de la royauté de ses dangers
                        et de ses obligations aussi bien que de ses honneurs. Cependant Christine de
                        Pisan s’accorde avec les partisans de la religion royale, — en ceci qui,
                        pour Jean Golein, est une pierre de touche — que la monarchie française
                        doit-être indépendante de toute autorité extérieure. L’ancienne liberté des
                        Francs, leur origine troyenne, est sans cesse réaffirmée, et toujours pour
                        souligner l’indépendance de la France vis-à-vis de l’Empire. Charles V, comme, « vassal de Dieu et premier parmi les
                        rois » ne reconnaît « d’autre souverain que Dieu ».

        Le ton religieux de Christine, son emphase morale, ont déjà été remarqués.
                        Mais de la hiérarchie ecclésiastique ou de ses rapports avec l’Etat, elle ne
                        dit rien. Toute la question du schisme, la décision de Charles de
                        reconnaître Clément VII comme pape et son refus final d’obéissance sont
                        mentionnés dans son Fais et bonnes meurs...
 presque sans
                            commentaire. Même
                        indifférence apparaît dans le Corps de policie.
 Une seule
                        référence à l’Eglise, pour condamner les mauvais clercs (62r) et faire
                        remarquer que si le clergé ne relève pas du pouvoir du prince, celui-ci doit
                        pourtant punir le vice et péché « manifeste » (63r). Il
                        est assez intéressant de constater qu’elle ne dit rien de l’autorité
                        papale.

        L’autorité du prince, avec la seule exception de cette immunité
                        ecclésiastique mentionnée dans le Corps de policie
, n’a pas de
                        limite aussi longtemps que celui-ci cherche le bien. Etant la
                        personnification de l’Etat, le monarque, s’élevant au-dessus de
                        la conception féodale du domaine et des prérogatives privés, devient
                            minister utilitatis publicae

. Tel était
                        Charles V, d’après Christine, lorsqu’il déclarait la guerre aux anglais ou
                        ordonnait de traduire les classiques en français. D’une façon plus générale,
                        l’enseignement du Corps de policie
 qui est que les membres
                        divers vivent « en bonne conjonction et union ensemble » (192r), prend son
                        origine dans le principe de utilitas publica.
 Pour Christine
                        comme pour John de Salisbury, « ad publicam utilitatem omnia referantur ».

        Cependant, bonne que soit son intention, le roi qui souhaite gouverner son
                        pays doit bien comprendre le droit. Pour Christine,
                        Charles, toujours son modèle, est à ce sujet inégalable. Sa
                        connaissance du latin, si rare parmi les princes, aussi bien que son souci
                        de consulter les diverses facultés de droit à Bologne, Montpellier,
                        Toulouse, Orléans et « des plus notables clers de la court de Romme », lui
                        valent le titre de roi lettré et respectueux des lois.
                        Christine déclare encore que ni Philippe IV ni Jean II n’ont mérité autant
                        que Charles V « le nom et tiltre de parfaitte chevalerie », bien qu’il ne fût ni si galant, ni si aventureux ou
                        débonnaire. Charles était frêle de santé et en conséquence rarement présent
                        sur le champ de bataille, mais ses conquêtes furent plus grandes, son pays
                        plus magnifique et les maux de son peuple moins graves qu’au temps de ses
                            prédécesseurs. Christine voit
                        dans Charles un « vraye philosophe et ameur de science », un idéal qu’elle
                        reprend ailleurs dans un apophthegme « roy sans lettre est comme ung asne
                        couronné ». Elle
                        souhaite que le rex literatas
 remplace l’idéal chevaleresque
                        personnifié par Jean II et plus tard par Charles VIII.

        Continuant la métaphore du corps politique de John de Salisbury, Christine
                        introduit la chevalerie dans la deuxième partie du Corps de
                            policie
 comme les « bras et mains » de la société (137r). Après
                        un élogieux et bref aperçu, fondé sur Valerius Maximus, de l’extrême rigueur avec
                        laquelle l’ancienne noblesse romaine élevait ses enfants, elle continue en
                        instruisant le chevalier des six « conditions » nécessaires à son état
                        (143r- 189v). Aucune n’est surprenante : l’amour des armes,
                        la bravoure, l’entr’aide, la loyauté à son serment de Fidélité, un ardent
                        désir d’honneur et un mélange de sagesse et de bravoure dans la bataille. La
                        méthode de Christine nécessite un commentaire. La « condition » est exposée,
                        puis illustrée par une longue suite d’exempta
 tirée de la
                        traduction française de Valerius Maximus et de ses commentaires. Son
                        intention apparaît clairement en moins de quelques pages, elle n’est pas
                        d’instruire mais d’amuser. Des histoires des prouesses, des ruses et même
                        des défaites romaines remplissent plus de quarante folios sans
                            commentaire. Ce n’est pas dans ce livre qu’on abordera
                        telles questions comme les origines et la nature de la noblesse ou
                        de la loi militaire.

        
        La troisième partie du Corps de policie
, de loin la plus courte
                        est adressée à « tout l’universal peuple », dans lequel Christine discerne
                        trois « estas ». Correspondant à l’estomac, aux jambes et aux pieds sont les
                        étudiants et les clercs, les marchands, les artisans et les laboureurs. Rien n’est plus curieux, dans la conception de la
                        hiérarchie sociale de Christine, que la place qu’elle donne à l’Eglise à
                        l’intérieur du troisième état. Nous constatons à nouveau qu’elle ne
                        s’intéresse pas à la politique ecclésiastique. Le premier but de Christine est de
                        convaincre les Français qu’ils ont raison de se croire la nation la plus
                        heureuse du monde de même que la mieux gouvernée. Et s’ils ont le meilleur
                            gouvernement
                        c’est parce qu’ils ont un prince à leur tête. En quelques pages (III, ii)
                        Christine fait le procès des gouvernements populaires qui ne mènent à rien
                        de bon. Elle condamne comme « sans profit » pour le bien public (194r-195r)
                        les systèmes où l’on élit ou dépose le prince, comme « en maintz lieux »
                        d’Italie, l’aristocratie bourgeoise de Venise, le gouvernement par
                        « eschevins » ou par « le menu peuple ».

        Pour le premier groupe du troisième état, les « clercs estudians es
                        sciences », elle n’a que louange. Ils sont « nobles, riches, tous
                        parfaits » ; pour eux « les sciences parfont les meurs » (201r, 204r),
                        D’autre part, les marchands sont définis comme « ceulx qui sont de nacion
                        ancienne en lignages es cités et nom propre, surnom et armes antiques
                        (206r) ». Soulignant l’importance de l’activité commerciale dans l’Etat,
                        Christine rappelle à ses lecteurs qu’en Italie les marchands sont considérés
                        comme aussi nobles que les chevaliers eux-mêmes (215r) Pour cette raison,
                        même s’ils n’ont aucune fonction politique, on peut dire qu’ils gardent « le
                        petit peuple » à sa place. Mais si respectables que soient certains éléments
                        du troisième état, celui-ci ne doit pas pouvoir exprimer sa voix, ni détenir
                        un moyen d’expression politique. A-t-il un motif de se plaindre, son seul
                        recours est d’adresser humblement une pétition au roi (207r-v). Christine n’a pas grand chose à dire sur les « gens de
                        mestier » et les laboureurs. Puisqu’ils ne se distinguent guère par la
                        « prudence », leur première vertu est de tenir leur langue (208r-v). Elle
                        essaie de revaloriser l’artisan dans l’estime publique. Il est trop peu
                        prisé (217v). En aucun cas, cependant, il ne faut les laisser s’apitoyer sur
                        leur sort dans la vie. Mais il faut rappeler aux autres que nous descendons
                        tous des paysans et que leur travail nous soutient tous (220v-
                        221r).

        Il est instructif de comparer cette description relativement aimable du rôle
                        du troisième groupe dans la société, écrite avant l’assassinat de Louis
                        d’Orléans, avec celle du Livre de la paix
 (1413). Alors que
                        dans le Livre du corps de policie
 Christine a condamné comme en
                        passant le gouvernement populaire et l’élection du prince (194r-195r), dans
                        le Livre de la paix
 elle stigmatise le « fol gouvernement de
                        menu et bestial peuple », la « diabolique menu gent » Ayant
                        traité avec indifférence l’aristocratie bourgeoise vénitienne dans le
                            Corps de policie
, elle lui donne plus d’importance dans le
                            Livre de la paix
 parce que ses membres « ne souffreroient
                        pour riens un de peuple aler a leurs consaulx ». Même le gouvernement des
                        Visconti paraît recommandable. Ceux-ci, au moins, « puissament obtindrent
                        leur seigneurie ». Incontestablement, pour Christine, « office de cité
                        n’appartient aux populaires ».

        En définitive, force est d’avouer que lorsqu’elle parle de la politique ou de
                        la société, Christine est le plus souvent conventionnelle, même
                        réactionnaire. Certainement elle était entièrement acquise à la monarchie et
                        à sa défense. Son point de vue est parfois assez étroit. En dehors d’un
                        passage sur clercs lettrés, elle ne se réfère jamais intentionnellement à
                        l’Eglise ou au rôle du clergé dans la société. Mais les raisons de ces
                        négligences ou de ces limitations sont tout-à-fait évidentes. Plus moraliste
                        que théoricienne de la politique, Christine ne traite que les thèmes qu’elle
                        juge utiles au rétablissement de la paix dans la société divisée et
                        guerrière de son temps. Et c’est un fait qu’à la fin du xiv

e
 siècle l’Eglise et son clergé ne
                        pouvaient guère contribuer efficacement à rétablir la paix en la France. A
                        l’époque de Christine, un pouvoir central et le renforcement de l’autorité
                        du monarque étaient plus nécessaires peut-être que des conjectures sur la
                        souveraineté populaire ou même que les idées sur les Etats généraux et les
                        Parlements de ses contemporains. En publiciste, elle cherche à influencer
                        les princes et les personnages de la Cour, qui, pense-t-elle, seront les
                        plus aptes à faire revenir la paix, à augmenter le bien-être du peuple de
                        France et à aider les pauvres et les opprimés.

        On a souvent accusé Christine de flatterie et de bassesse à cause des
                        précautions qu’elle prend de ne pas offenser ses puissants
                            protecteurs. Mais sous cette flatterie, qualité qu’elle juge utile
                        dans ses rapports avec les princes, Christine n’a jamais manqué d’essayer
                        d’amener ses lecteurs privilégiés à une plus grande humanité, à un plus haut
                        sens du devoir moral. On ne saurait dire qu’elle ait échoué
                        complètement.

      

      
         III. Analyse du
                        texte
.

        Le Livre du corps de policie
 est divisé en trois parties, la
                        première adressée aux princes, la seconde aux « chevaliers et nobles », et
                        la troisième à l’« Université de tout le peuple ». S’inspirant manifestement
                        du Policraticus
 de John de Salisbury, Christine décrit le
                        « corps de policie » comme une chose vivante, le prince en étant la tête,
                        les nobles les bras et les mains, les « aultres gens » la poitrine, les
                        jambes et les pieds (48r-v).

        Sachant qu’un bon gouvernement requiert que « le chief soit sain », Christine
                        consacre les cinq premiers chapitres (I, ii-vi) non aux qualités morales du
                        chef, mais à l’éducation du jeune prince. Mais l’éducation de l’enfant ne
                        doit pas plus négliger la morale que « la grande science ». Christine
                        insiste plus sur les qualités que le précepteur doit offrir que sur sa
                        carrière. Plus tard, l’éducation de l’enfant doit porter autant sur la
                        politique que sur l’art de la guerre. Il doit savoir le « pris d’armes et
                        droit de bataille » (55r), mais il doit assister aux conseils, pour y
                        entendre également tous ceux qui sont au pouvoir et tous les représentants
                        des classes (57r-v).

        Prenant comme modèle Charles V de France, Christine énumère les principaux
                        devoirs d’un prince : aimer Dieu, — en faisant plus de bonnes œuvres que de
                        longues prières — (I, vii-viii), rechercher le bien du pays (I, ix – xvii) ;
                        et aimer la justice (I, xix, xxxiii).

        Parlant du devoir du prince d’aimer Dieu, Christine compare le bon roi à un
                        bon berger. Et, à l’imitation de la République de Platon, elle voit dans le
                        « noble office des armes » une ressemblance avec la « nature

        du chien »
                        (69r). Fidèle à la métaphore du bon berger, elle loue le prince qui tond ses
                        agneaux à la bonne saison, condamnant ceux qui, comme en France, lèvent des
                        impôts selon leur désir. Plutôt que le pauvre qui doit vendre ses quelques
                        biens pour satisfaire ces exacteurs, il faudrait que ce soit le riche qui
                        paie (72r- 73r).

        Les auteurs grecs et romains sont abondamment cités tout au long du
                            Corps de policie
 mais aucun ne l’est aussi souvent que
                        Valérius Maximus. Christine juge nécessaire d’expliquer pourquoi elle s’est
                        si souvent référée au Facta et Dicta Memorabilia
 dans un
                        chapitre intitulé « Pourquoi Valere est en ce livre tant allégué ».

        Pour compléter son image du prince soucieux du bien de ses sujets, Christine
                        lui accorde les vertus de libéralité (ch. XIV), « humaine pitié » (ch. XV),
                        « clemence et debonnaireté » (ch. XVI-XVI1) et le met en garde contre
                        l’orgueil et les revers de fortune (ch. XVII- XVIII). Ces six chapitres sont
                        gonflés par un bon nombre d’exempla
, tirés de Valerius. Le but
                        de l’auteur est apparemment ici de distraire ses lecteurs.

        Les quatorze derniers chapitres du premier livre décrivent le troisième
                        devoir de prince vertueux, l’amour de la justice. Christine se contente
                        simplement ici de donner la définition d’Aristote : une règle qui rend à
                        chacun son droit (98r). Elle renvoie ses lecteurs qui voudraient en savoir
                        davantage sur la nature de la justice, à sa Preud’omnie de
                            l’Omme
, et veut immédiatement les instruire au moyen
                            d’exempla
 tirés largement de Valerius Maximus.

        
        Les princes peuvent bien être vertueux, rares sont ceux qui peuvent gouverner
                        sans conseil. En conséquence, Christine consacre les cinq chapitres suivants
                        (XX-XXIV) à l’art de choisir et d’utiliser des conseillers capables. Ni
                        l’âge, ni la jeunesse ne donnent un droit incontesté à accéder à la chambre
                        du Conseil, pas plus que le chevalier avec sa connaissance de l’art
                        militaire n’est admis sans hésitation. Les « legistes et clers en icelle
                        science » (de conseiller) sont bien plutôt préférables (106r-v). Peut-être,
                        la personne la plus capable de conseiller serait-elle l’astrologue. Mais ce
                        dernier, elle le regrette, se souvenant de son père, astrologue à la Cour de
                        Charles V, est souvent incompris et calomnié, trop facilement confondu avec
                        ceux qui pratiquent la magie noire. Cependant, personne ne devrait obtenir
                        de charges publiques sans qu’il y ait eu une enquête sur sa vie privée et sa
                        moralité.

        Proposant à nouveau Charles V de France comme modèle, Christine met l’accent
                        sur le « bel maintient...
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